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K. VAN DEN BROECK et S. WINTERS, Denksporen voor een meer rechtvaardige 
vastgoedfi scaliteit. Onderzoek in opdracht van ACV – NBB Mecenaat, HIVA-KU Leuven, 
2017. Synthèse disponible en français : Pistes de réfl exion pour une fi scalité du logement 
(plus) juste.

Depuis la dernière réforme de l’État, les Régions sont dotées de nombreux nouveaux 
outils fi scaux, notamment en matière de fi scalité immobilière. Les réformes emprun-
tées par les gouvernements régionaux diffèrent, tout comme leur rythme d’exécution. 
Du côté wallon, la réforme annoncée du précompte immobilier est toujours dans les 
cartons même si les orientations ont déjà été annoncées. De ce que l’on sait à ce 
stade, que peut-on tirer comme enseignements en termes de justice sociale, d’ac-
cès au logement, mais aussi de cohérence d’ensemble ? Éclairage. 

Fiscalité immobilière : 
un instrument pour la justice sociale ?

Quels sont les grands changements en matière 
de fi scalité immobilière ?
Muriel Ruol (M.R.)  Parmi les leviers dont dis-
posent désormais les Régions pour mener une fi s-
calité immobilière, on peut citer le précompte 
immobilier, les droits d’enregistrement, ainsi que le 
« chèque-habitat » qui a remplacé le dispositif fédé-
ral du « bonus-logement 1 ».

Dans ce contexte, chaque Région a emprunté des 
trajectoires différentes pour mener sa propre poli-
tique de logement. La Flandre et la Région bruxel-
loise par exemple ont opté pour la suppression pure 
et simple du bonus logement jugé trop cher pour la 
collectivité et qui, dans les faits, bénéfi ciait surtout 
aux hauts revenus. Dans le même temps, ces deux 
Régions ont initié de fortes réductions des droits 
d’enregistrement. L’idée est de promouvoir l’accès 
à la propriété plutôt que la possession en tant que 
telle. Du côté wallon, on a préféré réformer le « bo-
nus-logement » et le remplacer par un « chèque-ha-
bitat ». L’idée était de réviser les montants et les 
critères de cette déduction fi scale afi n de rendre 
le dispositif plus favorable aux ménages plus mo-
destes. Une baisse des droits d’enregistrement est 
aussi dans les cartons, ainsi que l’idée d’une base 
alternative pour le précompte immobilier afi n de 
remplacer la référence au revenu cadastral devenu 
obsolète. 

Ces changements posent la question 
de la cohérence globale...
Christine Steinbach (C.S.)  En effet, la fi scalité im-
mobilière est un chantier de longue date assez com-
plexe à comprendre pour de nombreux citoyens et 
citoyennes. La compétence est répartie sur plusieurs 
niveaux de pouvoir et les réformes qui ont transfé-
ré les compétences vers les Régions se sont faites 
progressivement avec des degrés d’avancement dif-
férents selon les Régions. Il y a donc un enjeu de 
cohérence interrégionale et intrafédérale au sein de 
la Belgique pour un prochain chantier de réforme. 

M.R. De nouvelles distorsions sont apparues à la 
suite des réformes engrangées. À Bruxelles par 
exemple, la régionalisation de la fi scalité immobi-
lière a conduit à la suppression des avantages ré-
gionaux pour l’habitation propre alors qu’au niveau 
fédéral, les avantages pour des résidences secon-
daires ont été maintenus. On se retrouve donc dans 
une situation où les propriétaires de résidences se-
condaires sont avantagés alors que les propriétaires 
d’habitations propres ne le sont plus. Au niveau de 
la Wallonie, on  peut aussi relever certaines incohé-
rences du même ordre. Tout cela pousse à porter 
une réfl exion sur la cohérence entre les différents 
niveaux de pouvoir. D’autres situations d’inégalités 
existent notamment du point de vue de la taxation 

1.  Le bonus logement permettait de 
déduire � scalement de l’impôt sur 
le revenu la charge des emprunts 
hypothécaires.
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des immeubles situés à l’étranger (imposés sur base 
des loyers réels) et ceux situés en Belgique (taxés 
sur base du revenu cadastral), cette fois à la défa-
veur des immeubles situés à l’étranger. 

La question du traitement analogue des droits de 
donation et des droits de succession2 est un autre as-
pect de la fi scalité immobilière qui gagnerait à être 
mis en cohérence. Mais de ce point de vue-là, la si-
tuation semble prise en main par les Régions. Un 
ajustement a eu lieu en Flandre et est en cours en 
Wallonie. 

Quels sont les grands leviers de la fi scalité 
immobilière pour plus de justice fi scale ?
M.R. Un des principaux leviers de la justice fi s-
cale est la progressivité de l’impôt. Or, pour at-
teindre une réelle progressivité de l’impôt, il faut 
diminuer le nombre de niches fi scales, car celles-ci 
bénéfi cient généralement davantage aux plus hauts 
revenus. C’est une direction que Bruxelles a choi-
si de prendre en supprimant le bonus logement par 
exemple.

Il faudrait aussi aller vers une majoration de 
l’imposition des revenus du patrimoine notam-
ment via le précompte immobilier. Actuelle-
ment, la base de calcul du précompte immobilier 
est inéquitable3. Les Régions ne peuvent cepen-
dant pas actualiser le revenu cadastral. Mais elles 
peuvent par contre choisir une base alternative 
pour le calcul du précompte immobilier. C’est ce 
qui est annoncé dans la réforme du côté wallon. 
Dans la recherche de cette base alternative au re-
venu cadastral, il serait dès lors opportun de trou-

ver une base qui soit plus proche de la réalité. Une 
autre clef de la justice fi scale se situe au niveau 
fédéral. Rappelons que, pour le Moc, comme pour 
la majorité des associations actrices dans le droit 
au logement, il faut imposer les loyers réellement 
perçus, déduction faite des travaux effectivement 
réalisés.

Une baisse des droits d’enregistrement est une 
autre piste à creuser. On dit souvent que les reve-
nus du capital ne sont pas tellement taxés en Bel-
gique. Cette affi rmation est à nuancer. Elle est vraie 
en ce qui concerne la taxation sur la propriété. Par 
contre, elle ne l’est pas pour les transactions qui sont 
quant à elles souvent fortement taxées. Il a un en-
jeu d’équilibre à trouver parce que des droits d’en-
registrement élevés peuvent constituer une barrière 
pour l’accès à la propriété pour de jeunes ménages 
surtout dans un contexte où les banques ne peuvent 
plus prêter 100 % de la somme nécessaire pour réa-
liser son projet. 

La question de la création d’un impôt sur le pa-
trimoine immobilier se repose aussi. Mais à quel ni-
veau de pouvoir le mettre ? Pour le Conseil de la 
fi scalité wallon cela doit s’envisager au niveau fédé-
ral et idéalement au niveau européen. Reste la diffi -
culté de la mise en œuvre...

Mettre en place une taxe sur les plus-values 
immobilières est une autre piste à explorer surtout 
quand on sait que la Belgique fi gure parmi les rares 
pays européens à ne pas y recourir et que selon une 
estimation de Joseph Pacolet  reprise dans l’étude de 
HIVA 4, les revenus peuvent fl uctuer de 400 millions 
d’euros pour la fourchette la plus basse à deux mil-
liards par an, pour la fourchette la plus haute. 

Enfi n, un point moins débattu, mais qui mérite 
une attention concerne la taxation des terrains inoc-
cupés. 

Avoir accès à la propriété pour les revenus 
moyens est aussi une question de justice 
sociale ?
M.R. En effet. L’accès à la propriété est devenu 
nettement plus diffi cile ces dernières décennies 
pour les jeunes ménages même avec deux salaires. 
On assiste à une véritable érosion du pourcentage 
de personnes propriétaires en Belgique. Or être 
propriétaire de son logement reste une protection 
notamment pour les personnes pensionnées dont 
l’accès aux maisons de repos est parfois conditionné 
au fait d’être propriétaire. Il ne faut donc pas délais-
ser l’accès à la propriété. L’enjeu est aussi de casser 
la logique à l’œuvre de concentration de la proprié-
té où des multipropriétaires prospèrent tandis que 
d’autres n’ont pas de quoi acquérir une habitation 
propre pour vivre.

2.  Succession et donation concernent 
la transmission d’un patrimoine. La 

donation est réalisée de son vivant chez 
le notaire par une personne qui veut 
transmettre certains de ses biens. Le 

donataire peut être un parent en ligne 
directe (époux, cohabitants légaux, 

enfants), un frère, une sœur, une tante, 
un oncle, un neveu, une nièce ou un 

étranger. La succession ou l’héritage se 
fait quant à elle après le décès.

3.  Il n’y pas eu de péréquation depuis 
1975. Certains précomptes ont été 
revus, et d’autres pas et les valeurs 

des immeubles ont évolué de manière 
très diverse.

4.  K. VAN DEN BROECK et S. WINTER, 
Pistes de ré� exion pour une � scalité du 

logement (plus) juste, HIVA-KU Leuven, 
(2017)

À Bruxelles, le bonus logement a été 
supprimé au pro� t d’une diminution 
des droits d’enregistrement.
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Wallonie : www.rwdh.be 
Bruxelles : www.rbdh.be

   Il faut soutenir les locataires qui ont un revenu 
trop bas par une allocation-loyer.

Et puis, historiquement on a accepté un sous-fi -
nancement des pensions parce que la population 
belge était majoritairement propriétaire. Et donc si 
on décide de ne plus soutenir la possibilité d’être 
propriétaire, il y a un risque d’appauvrir toute la po-
pulation. Il ne faut pas piéger les gens qui ont suivi 
le modèle qu’on leur proposait et qui ont fait des 
sacrifi ces par leur travail et leur mode de vie pour 
rembourser leur logement. 

Par ailleurs, face aux enjeux écologiques, aux 
évolutions démographiques et aux besoins socié-
taux (plus de familles monoparentales, de personnes 
seules dans leur logement…), on a besoin de nou-
velles constructions. Favoriser la construction de 
maisons neuves qui répondent aux normes écolo-
giques peut aussi être une manière de répondre à ces 
enjeux collectifs.

C.S.  L’accès à la propriété reste important pour les 
diverses raisons pointées. Ceci dit, on doit pouvoir 
creuser la question du « tout à la propriété privée » et 
des pistes comme celle proposée par les Community 
land trust de séparation du bâti et du sol me semblent 
intéressantes. Pourquoi devoir être aussi propriétaire 
du sol ? Cela alourdit les crédits hypothécaires et em-
pêche de contenir la montée des prix de l’immobilier. 
Aujourd’hui, la situation la plus confortable est d’être 
un riche locataire (pas de tracas sur l’avenir de sa mai-
son, des entretiens et des travaux lourds à prévoir en 
fi n de remboursement ou quand l’âge se fait sentir). 
Cela est particulièrement vrai avec la nouvelle donne 
qu’est l’enjeu écologique. La rénovation du parc im-
mobilier wallon va coûter 61 milliards d’euros d’ici à 
2050. La maison rêvée par de nombreuses personnes 
risque de devenir dans les faits un terrible poids pour 
un nombre croissant de la population, y compris pour 
des ménages plus aisés. C’est là un enjeu collectif. À 
cela, il faut ajouter les évolutions de nos modes de vie 
au sein desquels la mobilité est devenue plus impor-
tante qu’elle soit sociale, familiale ou professionnelle. 
Et enfi n, une des raisons pour lesquelles il est telle-
ment vital d’être propriétaire est que le marché loca-
tif n’est pas encadré. On a régulièrement des hausses 
immobilières et on ne parvient pas à les contenir, car 
nous n’avons pas d’instrument pour le faire. Même 
les grilles régionales des loyers, qui ne sont qu’indi-
catives, reposent sur les valeurs du marché. Et donc 
être locataire constitue un risque terrible d’appauvris-
sement. Mais on pourrait penser cela autrement… Le 
modèle suédois a longtemps été un exemple intéres-
sant, malheureusement battu en brèche par l’UE : on 
ne pouvait pas exiger de loyer privé supérieur à plus 
de 5 % du loyer social. Le résultat est que les gens 
peuvent se loger et ne s’appauvrissent pas. C’est un 
modèle gagnant même sur le plan économique. 

Donc il faut soutenir l’accès à la propriété, mais 
cela ne doit pas être l’objectif unique et central. Il 
faut intégrer les nouveaux enjeux pour qu’il y ait 
un équilibre entre les deux voies possibles, car être 
locataire peut être aussi une facilité tant qu’il n’est 
pas synonyme d’appauvrissement. 

Comment alors mieux soutenir la location ?
C.S.  Lorsque la Région bruxelloise a réformé sa fi s-
calité, les acteurs du logement ont salué les progrès 
tout en soulignant qu’il manquait un volet impor-
tant à cette réforme : un encadrement des loyers de 
nature à éviter que la hausse du PI ne se répercute 
pas sur les loyers (les revenus des bailleurs n’étant 
évidemment pas ceux des locataires). Des grilles in-
dicatives ont été réalisées et c’est incontestablement 
un pas en avant. Bruxelles prévoit aussi l’instaura-
tion d’une commission locative que les locataires 
pourront saisir s’il·elles se sentent lésé·es. Mais pour 
que le dispositif soit effi cace, il faut aussi découra-
ger les hausses abusives par la taxation des loyers 
réels et réfl échir à des mesures adaptées en cas de 
surchauffe des prix et/ou de pénurie de logements 
accessibles. Dans ces situations, les locataires n’ont 
en effet pas de levier de pression.

Et il faut soutenir les locataires qui ont un reve-
nu trop bas par une allocation-loyer, en veillant à ce 
que cette aide ne pousse pas les loyers à la hausse. 
Une mesure existe déjà à Bruxelles. 

M.R. C’est également prévu dans la DPR wallonne 
et le ministre Collignon prépare un projet. Dans le 
cadre de Get up Wallonia, un des volets du Plan de 
relance wallon, une subvention logement pour les 
locataires et les propriétaires a été suggérée, mais 
n’a fi nalement pas été reprise dans le rapport défi -
nitif. La question de l’équité entre propriétaire et 
locataire est pourtant essentielle pour mener une po-
litique de logement juste. Encore faut-il que cette 
allocation-loyer soit suffi sante. Pour l’aide aux pro-
priétaires, rien que le chèque habitat wallon a coûté 
591,17 millions d’euros en 2018. Il faut un rééqui-
librage en faveur des locataires. # 

Propos recueillis par Stéphanie BAUDOT


